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strasbg.frR´ esum´ e: Pr´ evention et pr´ ecaution sont deux concepts bien diﬀ´ erents, mˆ eme si le premier
peut ˆ etre consid´ er´ e comme un cas particulier du second lorsqu’aucune nouvelle information
ne doit arriver dans le futur. N´ eanmoins, les deux concepts se rejoignent lorsqu’il s’agit
d’envisager les probl` emes que peuvent poser la mise en oeuvre de mesures pr´ eventives au sein
d’entreprises dont les activit´ es pr´ esentent un risque pour l’environnement. Dans cet article,
nous proposons une analyse de l’impact de la l´ egislation environnemntale am´ ericaine sur les
comportements des entreprises, des assureurs et des banques. Nous consid´ erons ensuite le
cas europ´ een. Il est notamment important de se demander si l’exemple am´ ericain est ` a suivre
dans l’extension de la responsabilit´ e en cas de sinistre environnemental aux banques prˆ eteuses
par exemple. Nous discutons ´ egalement les r´ esultats de la th´ eorie ´ economique, qui doivent
permettre d’´ etayer l’analyse et de mettre en ´ evidence les avantages et inconv´ enients de ce
qu’on appellera la responsabilit´ e ´ etendue.
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Abstract: Prevention and precaution are two diﬀerent concepts, although the former may
be considered as a particular case of the latter if no additional information is expected in the
future. Besides, both concepts may be jointly used when preventive measures decided by a
ﬁrm with environmentally risky activities are analysed. In this paper, we focus on the impact
the American environmental legislation has on the behaviors of ﬁrms, banks and insurance
companies. Then we discuss the European situation and we give several arguments that might
help to decide whether the forthcoming reﬁning of the European environmental legislation
should be inspired by the American legislation. For instance, should be banks held liable for
the risky choices of the ﬁrms they ﬁnance? We present the results of the economic theory,
which should help to enhance the advantages and the drawbacks of the so-called extended
liability.
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11 Les concepts de pr´ evention et de pr´ ecaution
Avant les ann´ ees 70, les assureurs couvraient les risques d’accident environnemental
des entreprises sans exiger au pr´ ealable le respect de normes drastiques. Mais progressi-
vement, le lobby environnemental naissant a pouss´ e ` a la m´ ediatisation et ` a l’assignation
en justice des responsables de toute pollution soudaine ou diﬀuse. Simultan´ ement, des
clauses d’exclusion des pollutions diﬀuses sont apparues dans les contrats d’assurance-
entreprises et les assureurs ont de plus en plus souvent exig´ e la mise en place de mesures
de pr´ evention ad´ equates comme un pr´ ealable ` a la couverture des risques environnemen-
taux dˆ us aux activit´ es des entreprises. Par d´ eﬁnition, la pr´ evention ne concerne que
les situations o` u, outre les cons´ equences d’un risque, on connaˆ ıt parfaitement, ou on
est capable d’´ evaluer, les probabilit´ es ` a assigner ` a chaque cons´ equence (Treich (1997),
(2000)). Il s’agit l` a de risque au sens d´ eﬁni par Knight (1921).
Que faire si l’on pense que le risque d’accident n’est pas nul, mais qu’on n’en sait
pas plus quant ` a ses caract´ eristiques et ` a la p´ eriode (court terme, long terme) ` a la-
quelle il doit se r´ ealiser? Le fait de ne pas (tout) savoir ne peut plus, aujourd’hui,
justiﬁer le fait de ne rien faire. Toutefois, le principe de pr´ ecaution ne stipule pas que
tout projet comportant un risque inconnu pour la soci´ et´ e et les g´ en´ erations futures
doit ˆ etre abandonn´ e. Quels crit` eres alors retenir pour prendre une d´ ecision qui soit ` a
la fois conforme ` a ce principe et g´ en´ eratrice de proﬁts attendus positifs?1 On peut,
par exemple, attendre l’arriv´ ee d’information sur le risque avant d’envisager de mettre
en place des mesures de pr´ evention visant ` a r´ eduire un risque qu’on connaˆ ıt encore
trop mal. Si, au contraire, les instances gouvernementales estiment, sur la base de rap-
ports scientiﬁques par exemple, que le comportement optimal consiste ` a accompagner
imm´ ediatement un projet potentiellement risqu´ e de mesures pr´ eventives, la question
est alors de savoir comment ces mesures vont ˆ etre mises en place. Pour ´ eclairer ce point
de vue, consid´ erons l’exemple de l’´ emission des gaz ` a eﬀet de serre (GES). La plupart
1. Pour une analyse th´ eorique des comportements ` a adopter face au principe de pr´ ecaution, nous
renvoyons ` a Treich (2000), Kast (2000) et ` a Charlier et Mondello (2000) .
2des scientiﬁques s’accordent pour dire que le dioxide de carbone, le m´ ethane et les
oxydes nitreux sont les principaux gaz responsables du r´ echauﬀement de la plan` ete,
avec toutes les cons´ equences catastrophiques qu’un r´ echauﬀement peut g´ en´ erer. A ce
propos, Treich (2000) souligne encore que certaines ´ etudes (am´ ericaines) avancent que
la strat´ egie optimale ` a adopter aujourd’hui est de ne rien faire en mati` ere de r´ eduction
des GES et d’attendre d’autres informations quant au risque que les entreprises font
r´ eellement courir aux g´ en´ erations futures. La position europ´ eenne est plus prudente en
ce sens qu’une r´ eduction imm´ ediate de l’´ emission des GES est pr´ econis´ ee. Dans un tel
contexte, connu ` a la signature du trait´ e de Kyoto, quelle cr´ edibilit´ e pouvait-on accor-
der, par exemple, aux engagements pris par les Etats-Unis ` a ce moment2? Par ailleurs,
quelles sont les mesures de pr´ evention ad´ equates que les pays signataires doivent adop-
ter? Combien doit-on investir? Si l’on ram` ene cette situation ` a l’´ echelle des entreprises,
on peut alors associer ` a la pr´ ecaution l’ensemble des probl` emes d’incitation des entre-
prises ` a adopter des comportements pr´ eventifs. Comment inciter un manager ` a ˆ etre
pr´ ecautionneux alors qu’il ne subira pas, en g´ en´ eral, toutes les cons´ equences de ses
actes en cas d’accident? Il s’agit l` a du probl` eme de la responsabilit´ e limit´ ee3. Com-
ment l’inciter ` a adopter les mesures qui maximisent le bien-ˆ etre de la soci´ et´ e lorsque ce
bien-ˆ etre ne co¨ ıncide pas avec le sien et qu’il d´ etient des informations priv´ ees quant ` a
ses actions? On fait ici r´ ef´ erence au probl` eme de l’al´ ea moral et au dilemme bien-ˆ etre
individuel/bien-ˆ etre social. Par ailleurs, les objectifs des managers sont souvent des
2. Ces accords ont ´ et´ e remis en cause ` a la conf´ erence de La Haye (novembre 2000), car jug´ es trop
contraignants. Quelques mois plus tard, les Etats-Unis s’en d´ esengageaient.
3. Il s’agit ici de responsabilit´ e ﬁnanci` ere limit´ ee qui stipule qu’en cas de sinistre, la ﬁrme n’est
responsable ﬁnanci` erement qu’` a hauteur de sa valeur nette. D’apr` es le principe du pollueur-payeur,
elle reste enti` erement responsable du sinistre ex ante et est cens´ ee tout mettre en oeuvre pour r´ eduire
le risque environnemental qu’elle fait subir ` a la soci´ et´ e. Toutefois, un manager prot´ eg´ e par la responsa-
bilit´ e limit´ ee ne tient compte que de ses propres pertes potentielles lorsqu’il ´ evalue les investissements
pr´ eventifs ` a eﬀectuer. Ce constat explique, en partie, certains sous-investissements dans la pr´ evention.
Nous renvoyons ` a Shavell (1984, 1986), Summers (1983) et Fluet (1999) pour une analyse d´ etaill´ ee de
diﬀ´ erents syst` emes de responsabilit´ e et de leurs implications au niveau des comportements des ﬁrmes.
3objectifs de court terme; ils sont tenus de g´ en´ erer des proﬁts positifs rapidement, et
mettre en place un dispositif pr´ eventif lors du lancement d’une activit´ e qui pourrait
pr´ esenter un risque environnmental correspond ` a un investissement irr´ ecup´ erable, du
moins ` a court terme. Notons encore qu’une importante rotation des managers dans une
entreprise peut ´ egalement expliquer que l’adoption de mesures pr´ eventives aujourd’hui
en vue de pallier un risque d’accident pour demain ne fasse pas partie des priorit´ es des
preneurs de d´ ecision.
Une autre mani` ere de consid´ erer la pr´ ecaution consiste ` a adopter le point de vue du
gouvernement danois, ´ enonc´ e par Charlier et Mondello (2000), qui dit que la pr´ ecaution
pourrait ˆ etre assimil´ ee ` a un comportement assurantiel: “[...] on peut prendre des initia-
tives dont l’impact ´ economique est imm´ ediat en limitant en g´ en´ eral le champ d’action
ou l’espace des possibles. Le choix est r´ ealis´ e en situation d’incertitude comme lors-
qu’on contracte une assurance pour se pr´ emunir de risques qui peuvent ne pas survenir.
[...] Ne pas payer [la] prime, c’est-` a-dire retarder l’adoption du principe de pr´ ecaution,
revient ` a accepter un risque et les cons´ equences qui seront support´ ees dans le futur.”,
(Charlier et Mondello, (2000)).4 D’un point de vue plus standard, une incertitude
pourrait ˆ etre assur´ ee, au moins partiellement, si les informations disponibles quant aux
caract´ eristiques de la distribution sont jug´ ees assez ﬁnes. Apr` es tout, la Lloyd a bien
acccept´ e de couvrir le risque (inconnu) qu’un individu photographie le monstre du Lo-
ckness et soit ainsi g´ en´ ereusement r´ ecompens´ e par la soci´ et´ e de whisky ` a l’origine de
l’appel publicitaire. Il y a quelques ann´ ees, plusieurs assureurs se sont associ´ es pour
assurer la taille d’un des plus gros diamants du monde pendant le travail du joaillier. Il
s’agit bien de situations incertaines, assez rares pour qu’on ne puisse disposer de statis-
tiques qui serviraient ` a l’´ evaluation d’une prime d’assurance actuarielle que la soci´ et´ e
de whisky ou le propri´ etaire du diamant aurait pu payer. Pourtant, il y a eu assurance.
Ceci illustre le fait qu’il n’est pas toujours n´ ecessaire que la distribution d’un risque
4. L’extension ` a l’alimentation des poules et des porcs de l’interdiction d’utiliser des farines ani-
males anonc´ ee par le gouvernement fran¸ cais le 14 novembre 2000 dans le cadre de l’enc´ ephalopathie
spongiforme bovine rel` eve d’un tel comportement.
4soit parfaitement connue pour qu’une couverture soit possible. En fait, le probl` eme de
l’assurabilit´ e des risques environnementaux ne doit pas seulement ˆ etre envisag´ e du fait
de leur caract` ere souvent incertain (toujours au sens de Knight), mais il doit ´ egalement
ˆ etre discut´ e en fonction des arguments suivants. Pourquoi un entrepreneur accepterait-
il de payer une prime calcul´ ee sur la base du risque qu’il g´ en` ere, ou des informations
qu’on en a, alors qu’il n’en subira pas n´ ecessairement toutes les cons´ equences? On
en revient au probl` eme de la responsabilit´ e limit´ ee. Par ailleurs, comment inciter un
assureur ` a assurer, mˆ eme partiellement, un risque dont les caract´ eristiques peuvent
ˆ etre inﬂuenc´ ees par les comportements de l’entreprise en mati` ere de pr´ evention, com-
portements que l’assureur n’observe presque jamais parfaitement? De plus, l’assureur
ne d´ etient pas toujours toutes les informations disponibles ` a une date donn´ ee quant
aux risques r´ eellement g´ en´ er´ es par une activit´ e. Enﬁn, et ce point est tr` es important
dans le contexte qui nous occupe, l’assureur n’est jamais ` a l’abri de l’´ evolution de la
l´ egislation en mati` ere de droit environnemental. Aux Etats-Unis par exemple, suite ` a
un renforcement de la l´ egislation, certains assureurs se sont vus oblig´ es par la cour de
justice d’indemniser des victimes d’un sinistre environnemental ayant ´ et´ e observ´ e bien
apr` es que le contrat d’assurance n’ait ´ et´ e r´ esili´ e.
Finalement, pr´ evention et pr´ ecaution sont deux concepts bien diﬀ´ erents, mˆ eme si
le premier peut ˆ etre consid´ er´ e comme un cas particulier du second lorsqu’aucune nou-
velle information ne doit arriver ou lorsque la situation est parfaitement caract´ eris´ ee.
N´ eanmoins, ` a travers la discussion propos´ ee plus haut, nous constatons que les deux
concepts ont plusieurs points communs lorsqu’il s’agit d’envisager les probl` emes que
peuvent poser la mise en oeuvre de mesures de pr´ evention au sein d’entreprises dont
les activit´ es pr´ esentent, ou sont soup¸ conn´ ees de pr´ esenter, un risque majeur pour la
soci´ et´ e et les g´ en´ erations futures. Le concept de pr´ evention ´ etant de loin le plus an-
cien, les solutions qui ont ´ et´ e envisag´ ees aﬁn d’inciter (voire obliger) les entreprises
` a investir de mani` ere ad´ equate dans la pr´ evention pourraient inspirer les l´ egislateurs
lors de l’´ etablissement du cadre juridique et ´ economique de l’application du principe
de pr´ ecaution.
5La section qui suit propose une analyse de l’´ evolution de la l´ egislation am´ ericaine
en mati` ere de droit environnemental ainsi que des comportements des entreprises, des
compagnies d’assurance et des banques ` a chaque ´ etape des changements. La section 3
envisage le cas europ´ een o` u la discussion sur le durcissement de la l´ egislation environne-
mentale est bien entam´ ee. Toutefois, aucun protocole d’accord n’a encore ´ et´ e sign´ e par
l’ensemble des pays membres de la communaut´ e europ´ eenne et beaucoup reste ` a faire. Il
est notamment important de se demander si l’exemple am´ ericain est ` a suivre dans l’ex-
tension de la responsabilit´ e en cas de sinistre environnemental aux banques prˆ eteuses
par exemple. La th´ eorie doit permettre d’´ etayer l’analyse et de mettre en ´ evidence les
avantages et inconv´ enients de ce qu’on appellera la responsabilit´ e ´ etendue; les r´ esultats
existants sont pr´ esent´ es dans la section 4. La section 5 conclut ce travail.
2 La l´ egislation environnementale am´ ericaine et ses
cons´ equences
Comme cela a d´ ej` a ´ et´ e mentionn´ e dans la section introductive, les pollutions ac-
cidentelles n’ont fait, pendant longtemps, l’objet d’aucune clause particuli` ere dans les
contrats d’assurance responsabilit´ e civile et, de ce fait, ´ etaient couvertes comme tout
autre risque standard pr´ evu par le contrat. Mais ` a partir des ann´ ees soixante-dix, les
progr` es de la science et surtout une meilleure circulation de l’information ont ´ et´ e ` a
l’origine d’une prise de conscience des assureurs, notamment des assureurs am´ ericains,
quant aux caract´ eristiques r´ eelles des risques environnementaux qu’ils acceptaient de
prendre en charge sans condition particuli` ere. De l` a, plusieurs clauses d’exclusion des
pollutions non soudaines ont ´ et´ e amend´ ees aux contrats d’assurance et les assureurs
ont ´ et´ e de plus en plus exigents en mati` ere de mesures de pr´ evention qu’une entreprise
doit prendre pour que ses risques soient couverts aux Etats-Unis. Le Clean Air Act
de 1970 et le Clean Water Act de 1972 sont venus soutenir le lobby environnemental.
Ces textes prˆ onent la r´ eduction des ´ emissions de diﬀ´ erents polluants dans l’air et dans
6l’eau. Mais aucune mesure de p´ enalit´ e applicable en cas de non respect de ces enga-
gements ne les accompagne de sorte qu’ils n’ont rien apport´ e de nouveau au syst` eme
assurantiel. Les pollutions non soudaines ont continu´ e d’ˆ etre exclues. A partir de 1977
plusieurs assureurs se mettent ` a proposer une couverture appel´ ee l’EIL Insurance (En-
vironmental Impairment Liability), qui assure les pollutions graduelles. Le nombre de
ce type de polices vendu a rapidement augment´ e, aid´ e par l’apparition de nouvelles
r´ eglementations environnementales comme le Resource Conservation and Recovery Act
(RCRA) de 1976. Cette loi f´ ed´ erative devait permettre une gestion plus rigoureuse
des probl` emes de mise au rebut des d´ echets dans le pr´ esent et dans le futur. Plus
pr´ ecis´ ement, il s’agit l` a de la premi` ere loi f´ ed´ erative qui impose ` a tout entrepreneur
de prouver qu’il dispose de garanties ﬁnanci` eres suﬃsantes pour d´ emarrer une activit´ e
pr´ esentant un risque pour l’environnement. De plus, l’EPA (Environmental Protection
Agency) peut ˆ etre mandat´ ee via le RCRA pour poursuivre en justice tout responsable
d’une pollution identiﬁ´ ee. RCRA va plus loin que les actes ´ etablis jusque l` a et, en exi-
gant des garanties ﬁnanci` eres suﬃsantes pour indemniser les victimes et d´ epolluer si
pollution il y a, cet acte a largement contribu´ e au d´ eveloppement de l’EIL Insurance
dans les ann´ ees soixante-dix: tr` es souvent, c’est en contractant ce type de couverture
que les entrepreneurs ont rassembl´ e les garanties ﬁnanci` eres exig´ ees.
Mais le grand bouleversement tant dans les comportements assurantiels que des
entrepreneurs face aux risques environnementaux a lieu dans les ann´ ees quatre-vingts
aux Etats-Unis. Il fait suite au durcissement de la l´ egislation environnementale d´ ecid´ e
par le congr` es am´ ericain en 1980 ` a travers l’adoption de la loi CERCLA (Comprehen-
sive Environmental Response, Compensation and Liability Act, 1980-1985). CERCLA,
contrairement ` a RCRA, concerne essentiellement les pollutions pass´ ees, qui n’ont pas
donn´ e lieu ` a r´ eparation faute de responsable identiﬁ´ e ou de fonds suﬃsants par exemple.
CERCLA est associ´ e ` a un fonds d’indemnisation, appel´ e Superfund, ﬁnanc´ e par des
taxes sur les activit´ es ` a risque et par les indemnit´ es r´ ecup´ er´ ees suite aux actions en
justice. Les sommes ainsi r´ ecolt´ ees servent ` a d´ epolluer les sites et ` a indemniser les vic-
7times5. Le fait que cette loi ait v´ eritablement bouscul´ e le milieu de l’assurance, des
banques et des entreprises tient aux objectifs mˆ emes de CERCLA: permettre le net-
toyage d’un maximum de sites pollu´ es, mˆ eme s’ils n’appartiennent ` a personne, mˆ eme
si la preuve de la faute n’est pas ´ etablie, mˆ eme si l’entreprise dont l’activit´ e est ` a l’ori-
gine de la pollution n’est pas solvable, mˆ eme si la pollution date et que l’entreprise
responsable n’existe plus. Pour que ces objectifs puissent ˆ etre atteints, le programme
Superfund a donn´ e beaucoup de pouvoir ` a l’EPA, notamment en adoptant ` a l’encontre
des parties potentiellement responsables la responsabilit´ e r´ etroactive, sans faute et so-
lidaire. Autrement dit, les pollutions pass´ ees sont ´ egalement concern´ ees par cette loi
et le plaignant (l’EPA) n’a plus ` a faire la preuve de la faute ou de la n´ egligence pour
esp´ erer obtenir gain de cause. De plus, et c’est ` a ce niveau que les banques et les com-
pagnies d’assurance ont r´ eagi plus violemment, il n’est plus n´ ecessaire de poursuivre
tous les pollueurs d’un mˆ eme site ` a hauteur de leur responsabilit´ e dans la pollution;
l’EPA peut choisir de poursuivre le plus solvable d’entre eux et de r´ eclamer que lui seul
paie. En ce sens, la responsabilit´ e solidaire permet alors de poursuivre le banquier qui a
ﬁnanc´ e l’activit´ e ou l’assureur qui a particip´ e ` a la couverture des risques de l’entrepre-
neur si ce dernier n’est pas solvable6. Pour r´ esumer, les propri´ etaires actuels et pass´ es
du site, l’industriel ` a l’origine du polluant, le fabricant, le transporteur, les directeurs,
les cadres, les soci´ et´ es m` eres, les ﬁliales, les banques et les assureurs impliqu´ es dans les
activit´ es concern´ ees peuvent ˆ etre inqui´ et´ es dans le cadre du programme Superfund et
de la loi CERCLA7.
Un autre objectif avou´ e par le congr` es am´ ericain non encore cit´ e mais tout aussi im-
portant concerne les incitations qu’un tel programme peut, a priori, g´ en´ erer. En eﬀet,
am´ eliorer les conditions de nettoyage des sites pollu´ es et d’indemnisation des victimes
5. Pour plus de d´ etails, cf. par exemple Anderson (1998).
6. De la mˆ eme mani` ere, en faisant r´ ef´ erence ` a cette responsabilit´ e solidaire, le partenaire ´ economique
poursuivi peut, ` a son tour, r´ eclamer des indemnit´ es aux autres partenaires impliqu´ es de pr` es ou de
loin dans la pollution.
7. Pour une pr´ esentation de diﬀ´ erentes d´ ecisions de justice allant dans le sens de CERCLA, on peut
lire Boyer et Laﬀont (1996) et Klimek (1990).
8ne peut ˆ etre une ﬁn en soi. Il faut ´ egalement pouvoir g´ erer le probl` eme ex ante, c’est-` a-
dire avant que le sinistre ne se r´ ealise. En impliquant davantage les banques et les assu-
reurs, CERCLA joue sur le fait qu’ils sont, en g´ en´ eral, plus ` a mˆ emes qu’un r´ egulateur
public d’inﬂuencer les d´ ecisions prises par l’entreprise en mati` ere de pr´ evention. Ainsi,
en les rendant potentiellement responsables d’un sinistre environnemental, CERCLA
cherche ` a inciter les banques et les assureurs ` a exiger plus de pr´ evention de la part de
leurs clients.
Suite ` a ce resserrement de la l´ egislation environnementale am´ ericaine, les r´ eactions
ne se sont pas faites attendre. Les assureurs, qui ont d´ ej` a exclu les pollutions non
soudaines de leurs contrats, d´ ecident d’´ ecarter ´ egalement les pollutions soudaines.
L’EIL Insurance, cr´ e´ e au d´ epart pour g´ erer les probl` emes de pollution diﬀuse, se voit
contrainte de prendre´ egalement les risques de pollution accidentelle soudaine en charge.
Les banques, pour leur part, menacent de ne plus ﬁnancer de projets risqu´ es mˆ eme si
leur valeur actualis´ ee nette est positive. Ces r´ eactions des march´ es ont amen´ e l’EPA,
d` es 1986, ` a pr´ eciser les conditions dans lesquelles une banque pouvait ˆ etre tenue pour
responsable d’un sinistre environnemental caus´ e par l’un de ses clients. Il s’agissait no-
tamment de permettre aux prˆ eteurs non impliqu´ es dans le management de l’entreprise
d’ˆ etre exempt´ e. Mais l’EPA n’ayant aucun droit l´ egal de promulgation d’amendements
qui restreindraient la port´ ee de CERCLA, il a fallu attendre 1996 pour qu’un acte en
bonne et due forme soit adopt´ e8.
Du point de vue de la pratique, la position du congr` es semble avoir amen´ e les
entreprises am´ ericaines et leurs partenaires ` a mieux internaliser la dimension environ-
nementale des risques qu’ils font supporter ` a la soci´ et´ e. Il s’agit alors de se demander
si un tel dispositif peut s’appliquer ` a l’Europe. La r´ eponse n’est pas simple et est loin
d’ˆ etre unique. N´ eanmoins, la section qui suit discute de cette possibilit´ e en essayant de
tirer des le¸ cons de la pratique am´ ericaine. La th´ eorie ´ economique s’est int´ eress´ ee ` a la
8. Il s’agit de l’Asset Conservation, Lender Liability, and Deposit Insurance Protection Act of 1996
adopt´ e par le congr` es am´ ericain. Pour plus d´ etails ` a ce sujet, le lecteur est invit´ e ` a se r´ ef´ erer ` a Mc
Carty (1997) et ` a Staton (1993).
9question et les r´ esultats des travaux analythiques doivent permettre d’´ eclairer le d´ ebat.
Ils sont largement discut´ es dans la section 4.
3 Quelle l´ egislation pour l’Europe?
Les accidents chimiques de Seveso et Sandoz, les naufrages des p´ etroliers Amoco
Cadiz et Erika, du chimiquier Ievoli-Sun et la catastrophe nucl´ eaire de Tchernobyl
sont l` a pour rappeler que l’Europe n’est pas ´ epargn´ ee par les catastrophes. Pourtant, la
l´ egislation environnementale est encore en pleine mutation et bon nombre de discussions
ont lieu ` a la commission europ´ eenne sur la direction ` a suivre. Le principe du pollueur-
payeur est certes acquis depuis le d´ ebut des ann´ ees quatre-vingt-dix par tous les pays
membres, mais beaucoup reste ` a faire en ce qui concerne l’application concr` ete de ce
principe.
En Europe, il faudra attendre la ﬁn des ann´ ees soixante-dix pour voir apparaˆ ıtre
les premiers contrats d’assurance sp´ eciﬁques ` a l’environnement. En France, ils ont ´ et´ e
propos´ es par Garpol de 1977 ` a 1989, relay´ e par Assurpol aux moyens signiﬁcativement
plus importants. L’exclusion de tout risque de pollution des contrats de responsabilit´ e
civile des industriels par les assureurs fran¸ cais ` a partir de janvier 1994 a contribu´ e ` a
l’augmentation des polices contract´ ees aupr` es d’Assurpol. Pourtant, le nombre de po-
lices vendues reste modeste et plusieurs explications peuvent ˆ etre avanc´ ees. D’abord,
Assurpol est l’un des seuls groupes fran¸ cais de cor´ eassurance ` a proposer des contrats
atteintes ` a l’environnement et les primes d’assurance semblent parfois ´ elev´ ees aux yeux
des entrepreneurs. Ensuite, l’assurance pollution n’est pas obligatoire et certaines entre-
prises vont pr´ ef´ erer pratiquer de l’auto-assurance ou s’assurer ` a l’´ etranger. Enﬁn, l’ac-
ceptation d’un risque par Assurpol est conditionn´ e par des audits parfois tr` es pouss´ es
des entreprises candidates ` a l’assurance et ceux-ci ne sont pas toujours favorables. En
1995, un tiers des ﬁrmes ayant sollicit´ e Assurpol se sont vu refuser l’assurance car les
mesures de pr´ evention adopt´ ees par ces ﬁrmes n’ont pas ´ et´ e jug´ ees suﬃsantes. On peut
´ egalement soulever le probl` eme des PME-PMI dont les activit´ es peuvent v´ ehiculer des
10risques de catastrophes ´ ecologiques mais qui ne disposent pas de fonds suﬃsants pour
les assurer ou qui ne leur accordent pas toujours beaucoup d’importance du fait de leur
faible probabilit´ e d’occurrence. Enﬁn, les assureurs courent ´ egalement un risque li´ e ` a
l’´ evolution incertaine de la l´ egislation environnementale en Europe.
En ce qui concerne les garanties ﬁnanci` eres exig´ ees de la part des entreprises ` a risque,
l’Europe se place dans le sillage des Etats-Unis, toujours avec une dizaine d’ann´ ees de
retard. Dans l’esprit du RCRA, l’article 12 de la Convention de Lugano ´ etablie en
1993 par la Commission europ´ eenne stipule que “Chaque Partie s’assure que, dans les
cas appropri´ es, tenant compte des risques de l’activit´ e, les exploitants exer¸ cant une
activit´ e dangereuse sur son territoire soient tenus de participer ` a un r´ egime de s´ ecurit´ e
ﬁnanci` ere, ou d’avoir et de maintenir une autre garantie ﬁnanci` ere [...]”. En revanche,
contrairement ` a CERCLA, la convention de Lugano exclut le fait qu’un prˆ eteur ou tout
autre op´ erateur puisse ˆ etre consid´ er´ e comme impliqu´ e dans un sinistre environnemental
caus´ e par l’un de ses partenaires ´ economiques. Par exemple, seul l’exploitant d’un site
de stockage de d´ echets peut ˆ etre poursuivi en cas de pollution; le propri´ etaire du d´ echet
ne peut ˆ etre inqui´ et´ e. Par ailleurs, tandis que la r´ etroactivit´ e constituait le point de
d´ epart de l’´ etablissement de la loi CERCLA, elle ne s’applique pas dans le cadre de
la Convention de Lugano (article 5.1). Ainsi, cette convention est loin de rivaliser avec
la loi CERCLA en mati` ere de contraintes impos´ ees aux entreprises ` a risque et ` a leurs
partenaires et pourtant, au 21 juin 1997, seuls 9 pays, dont 6 de l’Union Europ´ eenne,
l’avaient ratiﬁ´ ee9. En 1998, le rapport du Bureau Europ´ een de l’Environnement sur la
“Responsabilit´ e environnementale en Europe” s’inqui` ete du devenir de la Convention
de Lugano et se penche sur les “perspectives d’adoption d’un droit europ´ een commun de
la responsabilit´ e environnementale”. Si les pays membres s’accordent sur la n´ ecessit´ e
de disposer de garanties ﬁnanci` eres de la part des entreprises ` a risque10, ils restent
9. Pour l’Union Europ´ eenne, il s’agit de la Finlande, la Gr` ece, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas
et le Portugal. La France ne s’est pas prononc´ ee, tandis que l’Allemagne y ´ etait plutˆ ot oppos´ ee.
10. Smets (1992) s’int´ eresse aux fonds d’indemnisation de secteurs industriels, qui pourraient ˆ etre
consid´ er´ es comme des garanties ﬁnanci` eres. Il explique notamment pourquoi le coˆ ut de tels fonds n’est,
en g´ en´ eral, pas tr` es ´ elev´ e pour les ﬁrmes des secteurs industriels concern´ es.
11prudents quant ` a une adoption possible de la position am´ ericaine qui vise ` a rendre
potentiellement responsable toute partie en relation avec ces entreprises.
Dans le paragraphe qui suit, nous pr´ esentons les arguments de l’analyse ´ economique
qui peuvent ´ eclairer le d´ ebat sur la question de la responsabilit´ e environnementale en
Europe. Nous y discutons notamment des eﬀets d’une responsabilit´ e ´ etendue sur le
comportement des assureurs, des banques et des entreprises11.
4 L’analyse ´ economique dans l’aide ` a la d´ ecision
La plupart des ﬁrmes sont prot´ eg´ ees par la r` egle de la responsabilit´ e limit´ ee: leurs
managers ne sont ﬁnanci` erement responsables d’un sinistre environnemental caus´ e par
leurs activit´ es qu’` a hauteur de la valeur nette de l’entreprise au moment des faits.
Ceci explique pourquoi certains risques environnementaux ne sont pas compl` etement
internalis´ es par l’entrepreneur et pourquoi les investissements dans la pr´ evention ne
sont pas suﬃsants du point de vue de la soci´ et´ e. Boyer et Laﬀont (1997) montrent
que la responsabilit´ e ´ etendue appliqu´ ee par CERCLA peut correspondre ` a une bonne
strat´ egie d’incitation ` a la pr´ evention si l’information est compl` ete entre les parties.
Ainsi, si une banque observe toutes les d´ ecisions prises par l’entrepreneur, alors elle a
les moyens, et c’est mˆ eme dans son int´ erˆ et, d’amener son client ` a adopter le niveau
de pr´ evention socialement eﬃcace: la responsabilit´ e support´ ee par la banque peut ˆ etre
transf´ er´ ee ` a la ﬁrme grˆ ace ` a l’´ ecriture de contrats ﬁnanciers ad´ equats. En revanche, il
est plus diﬃcile d’obliger un agent ` a prendre une d´ ecision quelconque lorsqu’on n’est
pas en mesure d’observer ses actions. Ce contexte bien plus r´ ealiste o` u l’entrepreneur
dispose d’informations priv´ ees quand ` a ses d´ ecisions d’investissement remet en cause
l’eﬃcacit´ e du syst` eme de responsabilit´ e ´ etendue. En eﬀet, Boyer et Laﬀont montrent
11. Notons que l’id´ ee d’une responsabilit´ e des institutions ﬁnanci` eres est d´ ej` a pr´ esente dans les textes
europ´ eens The Fifth EC Environmental Action Programme 1993-2000 de 1993 et Progress Report on
Implementation of the European Community Programme of Policy and Action in Relation to the
Environment and Sustainable Development “towards sustainability” de 1996.
12´ egalement que la responsabilit´ e ´ etendue compl` ete, telle que pratiqu´ ee par CERCLA,
ne permet pas d’obtenir de la part de ﬁrmes prot´ eg´ ees par la responsabilit´ e limit´ ee des
niveaux de pr´ evention qui optimisent le bien-ˆ etre de la soci´ et´ e12. De plus, une implica-
tion trop forte des banques peut, ` a terme, entraˆ ıner une r´ eduction des prˆ ets consentis
pour des projets risqu´ es, mais porteurs, et freiner ainsi l’innovation. Dans le mˆ eme es-
prit, Pitchford (1995) montre que la responsabilit´ e ´ etendue, mˆ eme partiellement, aux
instances prˆ eteuses peut entraˆ ıner une diminution de la pr´ evention consentie par les
ﬁrmes13 ; pour se pr´ emunir contre ce risque suppl´ ementaire, les banques augmentent
le coˆ ut de l’emprunt pour l’entreprise concern´ ee, ce qui a pour eﬀet de diminuer la
richesse de l’entrepreneur dans le bon ´ etat de la nature, c’est-` a-dire celui o` u il n’y a pas
de sinistre. En r´ eduisant ainsi l’´ ecart de richesses entre le bon ´ etat et le mauvais ´ etat
de la nature, o` u le sinistre g´ en` ere la faillite et donc un revenu nul pour l’entrepreneur,
la banque ne fait que lisser les r´ esultats de la ﬁrme, qui retire alors moins de b´ en´ eﬁce
de la pr´ evention.
Les travaux de Beard (1990), de Lipowsky-Posey (1993) et de van’t Veld, Rausser
et Simon (1997) g´ en` erent des r´ esultats plus mitig´ es sur le comportement de la ﬁrme
en mati` ere de pr´ evention. Ces auteurs montrent que les ﬁrmes peuvent avoir un int´ erˆ et
` a investir plus que le niveau socialement eﬃcace dans la pr´ evention lorsqu’elles sont
prot´ eg´ ees par la responsabilit´ e limit´ ee. Ils obtiennent ce r´ esultat, surprenant de prime
abord, en supposant que le montant mon´ etaire utilis´ e pour la pr´ evention n’est plus
disponible pour l’indemnisation des victimes et le nettoyage des sites contamin´ es en
cas de dommage environnemental. Dans un tel contexte, la ﬁrme ne tient pas compte
de tout le coˆ ut marginal de la pr´ evention, une partie ´ etant ﬁnalement support´ ee par
les victimes, ce qui peut expliquer un “sur”-engagement de la ﬁrme dans des actions
pr´ eventives.
Dans l’ensemble des analyses cit´ ees plus haut, la ﬁrme couvre ses d´ epenses en
12. Lire aussi Deﬀains (1999).
13. Gobert et Poitevin (1998) obtiennent un r´ esultat similaire dans un mod` ele dynamique, sans
probl` eme d’information sur la pr´ evention.
13pr´ evention ` a partir de ses fonds propres. On peut pourtant penser que la lutte contre
les sinistres environnementaux n´ ecessite souvent des investissements cons´ equents et
donc des emprunts lorsque les fonds de l’entreprise concern´ ee ne sont pas suﬃsants. La
situation est alors bien diﬀ´ erente de celle d´ ecrite par Boyer et Laﬀont (1997) ou par
Pitchford (1995). En eﬀet, les d´ ecisions en mati` ere d’investissement sont g´ en´ eralement
prises en d´ ebut d’activit´ e (ou de p´ eriode), alors que le remboursement des sommes
emprunt´ ees ne se fait que si la ﬁrme est solvable en ﬁn de p´ eriode. Ainsi, il est pos-
sible qu’un entrepreneur investisse des sommes cons´ equentes dans la pr´ evention, fasse
faillite et ﬁnalement ne rembourse pas la banque prˆ eteuse. Dionne et Spaeter (2002) se
sont int´ eress´ es ` a ce probl` eme. Ils supposent que l’entreprise a deux types de d´ ecision
` a prendre en d´ ebut de p´ eriode: combien investir dans le processus de production et
quelle somme allouer ` a la pr´ evention? La banque qui prˆ ete les fonds pour le d´ emarrage
du projet ne sait pas comment l’entreprise va les r´ epartir entre les deux activit´ es,
de pr´ evention et de production. Elle ne peut donc pas conditionner le coˆ ut du prˆ et
(autrement dit, les remboursements) au niveau de pr´ evention consenti par la ﬁrme.
Dionne et Spaeter montrent que l’entreprise consid` ere la production et la pr´ evention
comme deux activit´ es standard et investira ` a la marge dans l’activit´ e la plus produc-
tive. Par cons´ equent, il peut ˆ etre optimal pour la ﬁrme d’investir plus de fonds dans la
pr´ evention que ne le ferait un r´ egulateur en charge de la maximisation du bien-ˆ etre so-
cial. En consid´ erant ensuite la responsabilit´ e ´ etendue, les auteurs ont ´ egalement montr´ e
qu’il existe un niveau de responsabilit´ e ´ etendue partielle qui g´ en` ere plus de pr´ evention
de la part de la ﬁrme, qui permet une augmentation des ressources disponibles pour
l’indemnisation et la d´ epollution en cas de sinistre et qui am´ eliore le bien-ˆ etre esp´ er´ e de
la soci´ et´ e. Mais un autre r´ esultat important, qui peut ˆ etre consid´ er´ e comme le revers de
la m´ edaille, met en avant la d´ et´ erioration syst´ ematique de la solvabilit´ e de la ﬁrme. La
banque reporte toujours l’augmentation de sa responsabilit´ e sur le coˆ ut de l’emprunt ce
qui, in ﬁne, fait augmenter la probabilit´ e de faillite de l’entreprise. Finalement, la res-
ponsabilit´ e ´ etendue partiellement aux partenaires ´ economiques de la ﬁrme incrimin´ ee
semble ˆ etre un bon compromis, ce qui nous fait dire que la loi CERCLA devrait encore
14ˆ etre amend´ ee. En revanche, le probl` eme de la probabilit´ e de faillite croissante de l’en-
treprise n’est pas r´ egl´ e pour autant. L’une des voies de recherche int´ eressantes consiste
` a consid´ erer d’autres contrats ﬁnanciers14, qui permettrait ` a la banque d’ˆ etre plus ac-
tive dans sa relation avec la ﬁrme. On pourrait notamment envisager de passer par les
march´ es de capitaux pour couvrir ou, au moins, r´ eduire le coˆ ut de la responsabilit´ e
´ etendue support´ ee par l’entreprise (Schmitt et Spaeter (2001), Coestier (2000)).
Et l’assurance? Les analyses th´ eoriques sur le sujet ne sont pas nombreuses, mais
elles permettent tout de mˆ eme de mieux comprendre pourquoi le march´ e de l’assurance
des risques environnementaux n’est pas tr` es d´ evelopp´ e. Premi` erement, on n’assure pas
un risque environnemental comme on assure un risque standard d’accident de la route,
d’incendie d’une habitation ou de vandalisme15. Dans la premi` ere section, nous avons
d´ ej` a abord´ e quelques probl` emes relatifs ` a ce sujet. Pour qu’un risque environnemental
soit assurable, il faut non seulement que la ﬁrme ait adopt´ e des mesures de pr´ evention
ad´ equates, mais ´ egalement que l’assureur puisse contrˆ oler ce fait. Les petites entreprises
ne respectent que tr` es rarement cette condition car leurs fonds sont insuﬃsants pour
permettre un investissement cons´ equent dans la pr´ evention. De plus, elles ne sont pas
toujours conscientes du risque qu’elles font peser sur la soci´ et´ e en raison de la faible pro-
babilit´ e de r´ ealisation d’une catastrophe. Par ailleurs, et ind´ ependemment de la taille
des ﬁrmes, l’´ evolution de la l´ egislation environnementale cr´ ee un risque suppl´ ementaire
pour l’assureur: celui d’avoir ` a reconsid´ erer le contenu et le prix des contrats en cours
et celui de devoir indemniser des victimes d’une pollution dont son client ne serait pas
directement responsable. Rappelons que la responsabilit´ e solidaire doit permettre, sous
certaines conditions, de poursuivre un op´ erateur de la ﬁrme incrimin´ ee qui aurait les
14. Jusqu’ici, le prˆ et contract´ e par l’entreprise aupr` es de la banque a, presque toujours, fait l’objet
d’un contrat de dette standard dans cette litt´ erature.
15. Cf. Gollier (1996) pour une discussion plus g´ en´ erale sur ce th` eme. On peut ´ egalement se r´ ef´ erer
aux articles parus dans la revue Risques (1992) de Jean-Yves Comby et de G´ erard Husson, respecti-
vement responsable de la branche pollution ` a Scor R´ eassurance et directeur d’Assurpol ` a la date de
parution de leurs articles; ils discutent plus particuli` erement le cas de l’assurance pollution en France.
15moyens ﬁnanciers suﬃsants pour l’indemnisation.
Paradoxalement, la Commission europ´ eenne voulait croire au d´ ebut des ann´ ees
quatre-vingt-dix, tout comme le congr` es am´ ericain en adoptant le programme Super-
fund dix ans plus tˆ ot, au futur essor du march´ e de l’assurance des risques environ-
nementaux. En eﬀet, le rapport explicatif de la convention de Lugano de 1993 sti-
pule explicitement que les compagnies d’assurance devront, ` a terme, se substituer aux
banques pour apporter aux entreprises les garanties ﬁnanci` eres requises pour d´ ebuter
une activit´ e risqu´ ee pour l’environnement. Force est de constater qu’aujourd’hui peu
d’entreprises fran¸ caises concern´ ees ont contract´ e une couverture aupr` es d’Assurpol. Ce
constat peut, en partie, ˆ etre expliqu´ e par les travaux de Boyer et Laﬀont (1997). Ces
auteurs montrent que la couverture optimale pour une entreprise prot´ eg´ ee par la res-
ponsabilit´ e limit´ ee est nulle lorsque l’assurance est facultative. La prime d’assurance
ﬁx´ ee par la compagnie d’assurance tient compte de la totalit´ e du risque support´ e par la
soci´ et´ e. En revanche, le manager ne tient compte que de ses propres pertes potentielles
(ou celle de la ﬁrme) lorsqu’il ´ evalue le prix qu’il est prˆ et ` a payer pour couvrir le risque
environnemental. Dans ces conditions, aucun accord ne peut ˆ etre trouv´ e. A l’oppos´ e,
rendre l’assurance obligatoire ne r´ eglerait pas le probl` eme car, dans ce cas, l’entreprise
n’est plus incit´ ee ` a prendre des mesures de pr´ evention ad´ equates16 puisqu’elle aura c´ ed´ e
son risque ` a l’assureur. Par ailleurs, le fait d’´ etendre la responsabilit´ e ` a la banque ne fait
que d´ eplacer le probl` eme des incitations de la ﬁrme vers la banque. Katzmann (1988),
qui s’int´ eresse plus particuli` erement aux risques chimiques, ´ enonce diﬀ´ erents faits qui
corroborent les r´ esultats de Boyer et Laﬀont. En eﬀet, il explique que les conditions
observ´ ees sur les oﬀres et les demandes de couverture de risques environnementaux
ne sont pas suﬃsantes pour faire ´ emerger un march´ e d’assurance pour ces risques,
16. Surtout si elle est en mesure de cacher ses actions en mati` ere de pr´ evention aux acteurs externes
` a la ﬁrme, comme l’assureur. A ce propos, certaines ´ etudes enpiriques montrent qu’il est tr` es diﬃcile,
voire souvent impossible, de diﬀ´ erencier les investissements productifs et les investissements pr´ eventifs
des ﬁrmes. Tr` es souvent, les deux activit´ es sont int´ egr´ ees (lire par exemple Avadikyan, Llerena et
Ostertag (2000)).
16avec des oﬀres, des tarifs et des demandeurs en nombre. Par ailleurs, la responsabilit´ e
´ etendue telle que pratiqu´ ee par CERCLA a entraˆ ın´ e une diminution de l’assurance
environnementale du fait de l’adoption de la responsabilit´ e solidaire et sans faute, qui
accroˆ ıt les risques support´ es par les assureurs. Finalement, Katzman conclut en notant
que l’assurance obligatoire semble encore ˆ etre le moindre mal. Le tout est alors de
d´ eﬁnir la forme du contrat et les param` etres qui pr´ eserveront une certaine incitation
` a la pr´ evention de la part des ﬁrmes assur´ ees. Caillaud, Dionne et Jullien (2000) vont
dans ce sens. Ils mod´ elisent le comportement d’une ﬁrme qui s’adresse ` a une banque
pour ﬁnancer un projet risqu´ e. Ils montrent alors qu’il est possible de construire un
contrat ﬁnancier, c’est-` a-dire de trouver des conditions sur le remboursement du prˆ et,
qui incite l’entreprise ` a acheter de l’assurance mˆ eme lorsqu’elle est neutre au risque.
Autrement dit, la banque propose dans un premier temps un contrat qui ne pr´ esente
pas les meilleures conditions pour la ﬁrme et elle accepte de le ren´ egocier dans un se-
cond temps si la ﬁrme contracte une police d’assurance. Lorsqu’une telle strat´ egie est
optimale, la question est alors de savoir si les activit´ es de prˆ et et d’assurance doivent
ˆ etre d´ ecentralis´ ees ou si, au contraire, la bancassurance peut constituer une solution.
Mˆ eme si Caillaud, Dionne et Jullien ne consid` erent pas un risque environnemental et
les externalit´ es qui l’accompagne, leur approche nous int´ eresse car elle permet d’ame-
ner une ﬁrme neutre au risque ` a adopter les comportements d’un agent riscophobe17.
Dans le contexte qui nous occupe, ceci laisse la place ` a la possibilit´ e de consid´ erer des
primes de risque qu’une ﬁrme serait prˆ ete ` a payer pour s’assurer, d’envisager plus de
pr´ evention de sa part, du fait de sa riscophobie “cr´ e´ ee” et, du coup, d’esp´ erer des oﬀres
plus int´ eressantes de la part des assureurs.
17. On peut ´ egalement consid´ erer les travaux de Coestier (2000) sur ce sujet. L’auteur consid` ere un
mod` ele dynamique ` a l’aide duquel elle caract´ erise la forme optimale du contrat ﬁnancier. Elle y fait
´ egalement apparaˆ ıtre une clause d’assurance.
175 Conclusion
Il est bien accept´ e que le fait de ne pas tout savoir au sujet d’un al´ ea, de sant´ e
publique, environnemental ou technologique par exemple, ne justiﬁe pas l’inaction au
sens o` u aujourd’hui aucune d´ ecision ne serait prise pour r´ eduire ce risque. Ainsi, il faut
pouvoir envisager des mesures pr´ eventives que l’on prendra en attendant l’arriv´ ee de
nouvelles informations relatives aux caract´ eristiques du risque mal connu. Pour que
de telles mesures puissent ˆ etre prises, les d´ ecideurs se basent souvent sur des rapports
scientiﬁques pour estimer la probabilit´ e d’occurrence d’un sinistre ou, au moins, pour
en donner un ordre de grandeur, une fourchette de variation. Le cas limite serait de
seulement savoir que la probabilit´ e d’une catastrophe est non nulle. De l` a, le risque
pouvant ˆ etre consid´ er´ e comme un cas particulier d’une situation incertaine, certains
probl` emes relatifs ` a la gestion des grands risques et ` a leur pr´ evention peuvent ˆ etre
transpos´ es ` a la gestion de l’incertitude.
Dans cet article, nous nous sommes plus particuli` erement int´ eress´ es aux risques
environnementaux et aux comportements en mati` ere de pr´ evention et d’assurance des
ﬁrmes dont les activit´ es pr´ esentent un tel risque. Nous avons d´ ecrit les grandes lignes
de la l´ egislation am´ ericaine en mati` ere de responsabilit´ e environnementale et mis en
avant les avantages et les inconv´ enients d’un tel syst` eme, qui rend potentiellement res-
ponsable d’un sinistre tout partenaire ´ economique de la ﬁrme incrimin´ ee. La l´ egislation
CERCLA ainsi vot´ ee par le congr` es am´ ericain am´ eliore les conditions de l’indemnisa-
tion et les chances de voir un site nettoy´ e de toute pollution, lorsque le dommage n’est
pas irr´ eversible. N´ eanmoins, on a ´ egalement observ´ e un recul du march´ e de l’assurance
des risques environnementaux et une certaine frilosit´ e des banques ` a ﬁnancer de nou-
veaux projets qui pr´ esenteraient un risque pour l’environnement. Les ´ etudes th´ eoriques
corroborent ces faits et montrent encore que la responsabilit´ e ´ etendue totale, telle
que pratiqu´ ee par CERCLA, ne g´ en` ere pas les comportements attendus en mati` ere de
pr´ evention: les banques incorporent dans le coˆ ut du prˆ et ` a la ﬁrme le risque d’avoir ` a
ﬁnancer une indemnisation ou une d´ epollution. Ce surench´ erissement rend la situation
18ﬁnanci` ere des entreprises plus fragile, ce qui ne les incite pas ` a investir davantage dans
la pr´ evention. Par ailleurs, d’autres r´ esultats montrent que les compagnies d’assurance
sont r´ eticentes ` a couvrir les risques de ces entreprises, premi` erement car elles ne dis-
posent pas toujours de toute l’information quant ` a leurs comportements pr´ eventifs et,
deuxi` emement, parce qu’elles ne sont pas plus ` a l’abri que les banques d’une ´ evolution
de la l´ egislation environnementale. Enﬁn, les derni` eres ´ etudes th´ eoriques sur ce th` eme
ont mis en ´ evidence un autre eﬀet n´ egatif dˆ u ` a CERCLA: la responsabilit´ e ´ etendue
g´ en` ere un accroissement de la probabilit´ e de faillite des entreprises du fait de l’augmen-
tation du coˆ ut de l’emprunt, lorsque l’on consid` ere des contrats ﬁnanciers standards,
comme des contrats de dette par exemple.
Les enseignements ` a tirer de ces analyses sont les suivants. Premi` erement, le syst` eme
CERCLA doit ˆ etre raﬃn´ e avant d’ˆ etre consid´ er´ e par la Commission Europ´ eenne comme
un mod` ele d’application. Deuxi` emement, il est utile de reconsid´ erer la nature des
contrats pass´ es entre les banques et les ﬁrmes dont les activit´ es pr´ esentent un risque
pour l’environnement. Par exemple, il serait int´ eressant de regarder si les march´ es ﬁ-
nanciers ne proposent pas des actifs qui permettraient de couvrir une partie au moins
du coˆ ut de la responsabilit´ e ´ etendue ou, si l’on ne retient pas ce syst` eme de respon-
sabilit´ e, de voir si le proﬁl de certains titres ﬁnanciers n’induit pas plus de compor-
tements pr´ eventifs de la part des ﬁrmes qui ´ emettent ses titres, en comparaison avec
les contrats de dette standard. Troisi` emement il serait encore utile d’investir un peu
plus la probl´ ematique de l’assurance et, par exemple, de d´ eﬁnir les termes de la rela-
tion ﬁrme/banque/assureur qui non seulement inciteraient l’entreprise ` a s’assurer de
mani` ere ad´ equate, mais qui permettraient ´ egalement ` a l’assureur d’obtenir plus de
garanties quant aux mesures de pr´ evention d´ ecid´ ees par la ﬁrme.
Nous concluons en rappelant que la pr´ ecaution fait appel aux comportements
pr´ eventifs et son application rencontre, de ce fait, des probl` emes d’incitation proches
de ceux que nous venons d’´ enoncer. La Commission europ´ eenne devra s’inspirer des
analyses et discussions qui concernent ce sujet lors de l’´ etablissement du cadre juridique
et ´ economique de l’application du principe de pr´ ecaution.
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